
RÉFÉRENCE POSTE :

Fiche de poste
Secrétariat général 

Service de l’accès au droit et à la justice et de l’aide aux victimes (SADJAV)

Intitulé du poste : Chargé de projet système d’information de l’aide juridictionnelle (SIAJ)

Corps concerné : Greffiers des services judiciaires

Grade : Greffier ou greffier principal

Affectation : Ministère de la justice 

Secrétariat général – Service de l’accès au droit et à la justice et de l’aide aux victimes

Localisation : 35, rue de la Gare 75019 Paris

Poste profilé : Oui

Le secrétariat général du ministère de la justice assure une mission générale de coordination et de soutien des services du ministère. 
Il exerce les fonctions prévues par le décret n° 2014-834 du 24 juillet 2014 relatif aux secrétaires généraux des ministères. A ce titre, il 
promeut les actions de modernisation du ministère, en liaison avec les directions. Il est responsable ministériel des ressources 
humaines, de la fonction financière et des achats, dans les conditions définies par décret pour l’ensemble des ministères. Il est 
également responsable des missions de défense et de sécurité, des systèmes d’information et de communication, de la politique 
immobilière ministérielle, de l'information statistique, du traitement des contentieux auxquels le ministère est partie, de la politique de 
communication du ministère et des actions de coopération européenne et internationale. Dans ces différents domaines, en bonne 
articulation avec les directions du ministère, il définit la stratégie et selon le cas, la met en œuvre ou en coordonne la réalisation par les 
services concernés.

Le secrétariat général est par ailleurs en charge de la politique publique d'accès au droit et à la justice et de l'aide aux victimes. Sept 
services, une sous-direction et une délégation sont rattachés au secrétaire général, ainsi qu’un service à compétence nationale en 
charge des interceptions judiciaires.

I – Missions et organisation du service de l’accès au droit et à la justice et de l’aide aux victimes

Composante du secrétariat général du ministère de la justice, le service de l’accès au droit et à la justice et de l’aide aux victimes 
(SADJAV) propose et met en œuvre la politique publique permettant à toute personne qui le souhaite d’avoir connaissance de ses 
droits et de les faire valoir, quels que soit sa situation sociale ou son domicile. Elle associe l’État, les professionnels du droit, le milieu 
associatif, les collectivités territoriales et est orientée prioritairement vers les personnes pour lesquelles l’accès au droit et à la justice 
est le moins aisé.

La loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 sur l’aide juridique, modifiée et complétée par la loi n° 98-1163 du 18 décembre 1998 relative à 
l’accès au droit et à la résolution amiable des conflits, constitue le socle de cette politique dont le SADJAV met en œuvre les quatre 
composantes : l’aide juridictionnelle, l’accès à la connaissance de ses droits, l’aide aux victimes d’infractions pénales, la médiation 
familiale et les espaces de rencontre parent(s) / enfant(s).

Les trois bureaux du SADJAV (bureau de l’accès au droit et à la justice et de la médiation, bureau de l’aide juridictionnelle, bureau de 
l’aide aux victimes et de la politique associative) sont gestionnaires des crédits affectés au volet de la politique qui leur est confié. Par 
ailleurs, une cellule de 4 personnes est chargée de la synthèse de la programmation, de l'exécution et du suivi des crédits du 
programme 101, de la préparation des documents budgétaires et comptables correspondants, de la mise en œuvre du contrôle interne 
financier pour ce programme et de l'animation du contrôle de gestion et l'audit au sein du service.

Dans le domaine de l’aide aux victimes, le SADJAV apporte son soutien à la déléguée interministérielle à l'aide aux victimes (DIAV), 
nommée par décret, placé auprès du garde des sceaux, ministre de la justice.

II - Description du poste

L’agent exerce des fonctions de chargé de projet dans le cadre d’un déploiement informatique en mode « agile » du système 
d’information de l’aide juridictionnelle (SIAJ) dont l’équipe est localisée au SADJAV. Il travaille sous l’autorité du directeur de projet 
SIAJ.

Activités principales :

- Participer à l’identification des attentes des utilisateurs du SIAJ,
- Participer à l’identification des fonctionnalités du SIAJ,
- Assurer la préparation et le suivi rapproché des actions du projet dans le respect des contraintes définies (calendrier et 

jalonsclés de réalisation) ainsi qu’un reporting régulier au directeur de projet incluant une gestion des risques et alertes,
- Contribuer à l’animation et à la réalisation des actions définies dans le cadre du développement en mode « agile » du SIAJ 

comprenant, notamment, la livraison des versions et la gestion du « backlog ».



-

Compétences requises :

Savoir-faire :

- Connaissance des procédures juridictionnelles et de l’aide juridictionnelle,
- Connaissance du fonctionnement du secteur public, d’une administration centrale, 
- Très bonne connaissance des méthodes de développement informatique dites « agiles »,
- Maîtrise de la conduite de projets en environnement complexe,
- Grande capacité d’organisation,
- Aptitude à coordonner des sujets et des acteurs pluridisciplinaires avec des partenaires externes, 
- Animation de réunions avec des acteurs de terrain dans le cadre d’un développement en mode « agile »,
- Écoute attentive des utilisateurs (agents et usagers),
- Qualités rédactionnelles et de synthèse.

Savoir-être :

- Sens du travail en équipe,
- Sens de l’organisation et de la méthode,
- Capacité à anticiper et à rendre compte,
- Rigueur et adaptabilité,
- Sens du service public.

Renseignements et candidatures : 

Marie-Françoise Le Tallec  - Directrice du projet SIAJ 
Tél : 01 70 22 70 80 - marie-francoise.le-tallec@justice.gouv.fr

Florence Lifchitz - Adjoint au chef du service d’accès au droit et à la justice et de l’aide aux victimes
Tél : 01 70 22 90 88 – florence.lifchitz@justice.gouv.fr



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

 

Fiche de poste 
Direction des services judiciaires – Administration centrale 

Intitulé du poste : Chargé de communication 
Corps concerné :  Greffiers des services judiciaires  
Grade :   Greffier ou greffier principal 
Affectation :  Ministère de la Justice 

Direction des services judiciaires 
   Cabinet du directeur des services judiciaires  
   Direction de la communication 
 
Situation du poste : PSDV 
Poste profilé :  Oui  
Localisation :  35, rue de la Gare - 75019 Paris 
    

 

I - Missions et organisation du bureau 
En lien avec le cabinet du directeur des services judiciaires, la direction de la communication participe à l’élaboration, 
au développement et à la coordination de la communication interne et externe des services judiciaires. 
 
Elle anime à ce titre la politique éditoriale du site intranet de la Direction des services judiciaires et conçoit le webzine 
périodique « Vous Juridictions » ainsi que la newsletter « Intranews ». 
 
Elle continue la création des sites internet et intranet pour les cours d’appel et offre un soutien tout au long de la mise en 
œuvre du projet, notamment pour l’animation éditoriale. 
 
Elle constitue, en matière de relations avec la presse, un appui technique pour les juridictions lors des procès médiatiques  et 
sensibles et administre l’espace internet dédié à la presse lors de ces procès. 
 
La direction de la communication instruit les demandes de tournages ou de reportages au sein des juridictions, hors la cour 
d’appel de Paris. 
 
Elle met en œuvre des actions de formation à la communication et aux relations avec la presse (média-trainings). 
 
Enfin, elle participe à la valorisation du patrimoine immatériel de l’Etat en promouvant le développement de tournages de 
fictions au sein des palais de justice et l’accueil de manifestations privées. 
 

Engagé en soutien de la DSJ et des juridictions dans la modernisation numérique de la justice, le pôle est appelé à 
développer son savoir faire, son appui, et sa présence dans les domaines du web et des réseaux sociaux. 
 
L’équipe se compose d’une directrice de la communication et de 5 collaborateurs. 
 
II - Description du poste 
Le chargé de communication devra prioritairement assurer: 
 

• La valorisation du patrimoine, dont la gestion des demandes de tournages de fictions et l’organisation 
d’évènements dans les juridictions. Pour ce faire, le chargé de communication travaille en concertation avec 
ses homologues d’autres ministères, et promeut l’activité auprès des professionnels de l’audiovisuel, 
notamment à l’occasion de salons. 

 
• La communication sur les réseaux sociaux : valorisation des travaux de la DSJ, des innovations et initiatives 

mises en œuvre dans les juridictions, ainsi que des métiers de la justice, dans les médias et particulièrement sur 
les réseaux sociaux, en concertation avec la Délégation à l’Information et à la Communication. Il assurera une 
veille médiatique et analytique des réseaux sociaux en vue de prévenir et d’accompagner les mises en causes 
de l’institution judicaire dans les médias.  

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
En fonction des besoins du service, il devra également activement participer: 

 
 

• A la rédaction d’articles de presse et la réalisation de reportages photographiques pour les newsletters 
électroniques et les sites web DSJ (intra/internet) ainsi que leur mise en ligne après validation 
 

• A la constitution des revues de presse pour la direction des services judiciaires 
 

• A la rédaction de communiqués et dossiers de presse 
 

• A l’animation du réseau des MDC et aux groupes de travail mis en place dans ce cadre 
 
 
III - Compétences requises 
 

Compétences techniques : 
 

 Excellentes capacités rédactionnelles (« Bonne plume ») 
 Esprit de synthèse et de structuration de l’information 
 Maitrise des réseaux sociaux et des codes digitaux 

 

Compétences juridiques : 
 
- Très solides connaissances de l’organisation de l’institution judiciaire 
- Très solides connaissances générales en droit 
- Bonne identification des sources d’information juridique 
- Aptitude à l’analyse de textes législatifs et réglementaires 

 
Compétences organisationnelles : 
 
 Rigueur, sens de l’organisation, dynamisme et esprit d’initiative 
 Sens du travail en équipe et des relations humaines 
 Réactivité, flexibilité et capacité à travailler dans l’urgence. 

  
Très bonne maîtrise de l’Utilisation des logiciels Microsoft Word, Microsoft Excel, Open Office, Adobe Acrobat, et si 
possible Adobe Photoshop, Wordpress 

 

 

 
Renseignements et candidatures : 

Madame Eve AULONG 
Directrice de la communication 

Courriel : com.dsj-cab@justice.gouv.fr 
 
 
 



 
Fiche de poste Cour de cassation 

 
 

I.  Présentation du service 
 

La Cour de cassation comporte cinq chambres civiles et une chambre criminelle. Chacune d’entre elle 
est composée d'un président, de conseillers, de conseillers référendaires, d'un premier avocat général, 
d'avocats généraux, d'avocats généraux référendaires et de greffiers de chambre (article R. 421-4 du 
code l'organisation judiciaire). Chaque chambre siège selon différentes formations : formation 
ordinaire, formation restreinte, formation de section, formation plénière. 
 
Le greffe de chaque chambre est composé de greffiers de chambre (directeurs des services de greffe 
judiciaires ou greffiers) et d'appariteurs (adjoints techniques ou adjoints administratifs). 
 
Le greffe de la Chambre criminelle comprend : 

- un directeur des services de greffe judiciaires ; 
- 8 greffiers dont 5 greffiers de chambre ; 
- 14 adjoints administratifs 
- 1 adjoint technique (appariteur). 

 
 
II.  Description du poste 

 
La chambre criminelle est composée de 40 magistrats et se divise en quatre sections. Le  président et 
les doyens des sections siègent tous les lundis en conférence. Chaque section siège ensuite 
individuellement en audience tous les quinze jours (les mardis ou/et les mercredis). Le greffier de la 
chambre criminelle tient une audience sur cinq, soit toutes les deux semaines et demi (90 à 150 
dossiers par audience). Il est également amené à siéger aux audiences plénières de la Chambre 
criminelle qui ont lieu trimestriellement, selon un tableau de roulement. 
 
Collaborateur direct du président et des magistrats, le greffier de chambre apporte son concours à 
chacune des étapes du circuit des dossiers avant et après l’audience :  
 

� Avant l’audience : 
 
- Préparation de l’audience : lecture attentive des projets d’arrêts de l’audience (rendus en 

formation restreinte ou ordinaire et concernant des dossiers dits à délai (détention, 
question prioritaire de constitutionnalité (QPC), mandat d’arrêt européen (MAE)), 
notamment vérification du nombre de demandeurs, de la date des décisions attaquées, 
vérification des normes d’écriture, vérification de l’existence éventuelle de demandes au 
titre de l’article 618-1 du Code de procédure pénale ; 

- Réception et préparation des feuilletons d’audience ; 
- Planification des différentes dates de délibéré en fonction de la nature du dossier, de sa 

date d’enregistrement, de l’existence ou non d’une QPC dans le même dossier. 
 

� Assiste aux audiences de la chambre criminelle ; 
 
 
 

Intitulé du poste :                 Greffier de chambre  
Corps concerné :                  Greffier 
Affectation administrative : Greffe de la Cour de cassation 
Service :                               Chambre criminelle 
Situation de poste :              Poste vacant 
Poste profilé :                      Oui 
Localisation :                       5 quai de l’Horloge-75001 PARIS 



� Après l’audience : 
 
- Établit pour chaque dossier, de la cote « minute » contenant les pièces de procédure à 

conserver au greffe criminel ainsi que la composition de la chambre propre à l’affaire 
concernée, remise des autres pièces du dossier pour retour à la juridiction du fond ; 

- Veille en lien avec le greffe criminel, à la préparation des arrêts en vue de leur mise en 
forme, au respect des normes de saisie, à la vérification de la structure des décisions. Pour 
les arrêts urgents (détention, QPC, MAE, requêtes ou affaires signalées), le greffier avise 
le conseiller rapporteur de cette mise à disposition pour que la signature s’effectue dans 
les plus brefs délais. 
Par ailleurs, il doit veiller pour certaines décisions (mise en liberté, renvoi pour question 
préjudicielle, QPC, requêtes, transaction,...), à ce que le nécessaire soit effectué 
pour leur exécution immédiate ; 

- Rédige certains projets de décisions (déchéances, rabat d’arrêts, rectification d'erreur 
matérielle, conclusifs en matière d’appel de cours d’assises) et prépare le dossier en vue 
de son retour en juridiction en ce qui concerne les ordonnances de déchéance ;  

- Effectue une relecture attentive des décisions rendues par la chambre ; 
- Archive les feuilletons d’audience et dresse un inventaire. 

 
Sous la tutelle du greffier référent, il participe à la mise en place des nouveaux textes applicables et 
peut être amené à participer aux différents groupes de travail au sein de la Cour et relatifs à diverses 
évolutions organisationnelles. 
 
Il participe également à l’organisation du fonctionnement de la chambre (calendrier des audiences de 
la chambre et gestion des réservations des salles, roulement des greffiers aux audiences), forme les 
nouveaux collaborateurs et participe à l'accueil de stagiaires. 
 
En marge de la fiche de poste générique, il assure le bon fonctionnement de la chambre. A ce titre il 
gère les commandes de fourniture, le recensement des besoins en codes, agendas, calendriers, il assure 
la gestion des imprimés nécessaires à la chambre (départs/arrivées des conseillers, attributions des 
places aux conseillers dans la salle d’audience et en chambre du conseil, il assure le relais avec le 
service informatique) et procède à l’actualisation de la bibliothèque (arrêts particuliers). 
 
 

III.  Compétences et qualités requises  
 

- Solide culture juridique en matière pénale ; 
- Expérience souhaitée de la tenue d’audience ; 
- Bonnes qualités rédactionnelles ; 
- Maîtrise des outils informatiques ; 
- Intérêt pour les nouvelles technologies ; 
- Sens des relations humaines ; 
- Réactivité ; 
- Discrétion ; 
- Rigueur et sens de l'organisation ; 
- Disponibilité. 

 
Renseignements et candidatures : 

Mme Claire Marcadeux, 
Directeur de greffe de la Cour de cassation 

Tél : 01 44 32 64 27  Courriel : Claire.Marcadeux@justice.fr 
 

Mme Marie-Pierre Sommier 
Chef du greffe criminel 

Tél : 01 44 32 73 21 Courriel : Marie-Pierre.Sommier@justice.fr 
 

Mme Géraldine Mancino 
Chef de cabinet du directeur de greffe 

Tél. : 01 44 32 64 32 Courriel : Geraldine.Mancino@justice.fr 
 


